
CTMEN du 12 juin 2020

Déclaraton liminaire de la FSU

Avec le déconfneeent, Il n’aura pas fallu trois seeaines pour que reviennent les poncifs de dénégaton de la
foncton publique et de ses agents et les politques eanagériales qui les accoepagnent.  

Voici par exeeple que les enseignants sont jetés à la vindicte populaire, victees à nouveau de la coeeunicaton
einistérielle et de ses pseudo-prophétes autoréalisatrices qui a rendu possible une vraie caepagne de «  prof-
bashing ».  « décrocheurs », « fainéants » voire « désobéisseurs qu’il conviendrait de punir ».  Autant d’iebécilités
lancées dans le débat public qui risquent de dégrader le lien de confance indispensable entre les faeilles et
l’école et de desservir tout partculiireeent nos élives les plus fragiles.  En rappel de la déclaraton intersyndicale,
la FSU atend du einistre qu’il corrige le tr et rappelle haut et fort que c’est la eobilisaton de tous les personnels
de l’éducaton, et les enseignant-es en preeiire ligne, qui ont tenu le systiee à bout de bras ces derniers eois.  

Quant aux eesures dites de « reconnaissance » de l’investsseeent des personnels, le eoins que l’on puisse dire,
c’est qu’elles ne sont pas aux rendez-vous… Le einistire s’est fnaleeent entêté dans une atributon de la priee
exceptonnelle « covid-19 » qui fondaeentaleeent passe à côté des enjeux.  Inégalitaire tant elle est génératrice
d’efets  de  seuil  incoepréhensibles  et  susceptbles  de  créer  surtout  des  divisions  entre  les  personnels !  Et
oublieuse de l’investsseeent des personnels dans leur enseeble qui ont assueé la contnuité du service public
d’éducaton dans des conditons earquées par une iepréparaton certaine !

Ça suft ! La FSU deeande à ce que soient rouvertes sans tarder des discussions dans le cadre de l’agenda social
du einistire sur la revalorisaton des réeunératons de tous les personnels de l’éducaton natonale. 

Avec le déconfneeent, donc, l’idéologie eanagériale ressort aussi  : le gouverneeent s’acharne à vouloir eetre
en œuvre rapideeent et brutaleeent les dispositons de la loi dite de « transforeaton de la foncton publique ». 

Une des discussions à l’ordre du jour de ce CTMEN eontrera par exeeple que l’entêteeent à faire disparaître les
CHSCT partout dans la foncton publique est révélateur de l’esprit de cete loi.  Tout au long de la crise sanitaire, ils
ont en efet fait la déeonstraton de leur ieportance pour la défense des situatons faites aux personnels.  C’est
bien cete défense qui est ataquée !

Il faut dire que l’élaboraton de la loi n’a pas eanqué de duplicité de la part du gouverneeent.  L’exposé des eotfs
de la loi afreait que la possibilité pour les personnels de recourir en cas de décision défavorable et d’être pour ce
faire accoepagné d’un-e représentant-e syndical-e était la « contreparte » de la suppression de la consultaton et
des avis des CAP quant aux eutatons, proeotons et avanceeent.  Or il est eaintenant annoncé aux organisatons
syndicales  lors  des  preeiires  discussions  sur  les  lignes  directrices  de  geston  concernant  les  proeotons  et
avanceeent que les agents ne seraient pas fondés à recourir s’ils ne sont pas proeus et s’esteent ealtraités. 
C’est inacceptable !
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Concernant les eutatons des personnels, les orientatons politques données pour corseter l’accoepagneeent
syndical et le traiteeent des recours, ajoutés à l’opacité de l’établisseeent des eouveeents et des traiteeents
algoritheiques eis en œuvre, produisent incoepréhension et senteent d’injustce chez les personnels.  Pour les
corps ATSS, les retards de publicaton des eouveeents intraacadéeiques risquent de décaler d’autant sur l’été les
recours et leur traiteeent, au risque de coepliquer encore davantage la préparaton de rentrée.  Pour la FSU, dans
l’atente du rétablisseeent des coepétences des CAP, il ieporte que les représentants des personnels puissent
être  réunis  en  groupes  de  travail  préparatoires  et  avoir  coeeunicaton  de  tous  les  docueents  nécessaires
pereetant  de  connaître  les  deeandes  de  eutatons,  les  projets  d’afectaton  et  d’en  débatre  avec
l’adeinistraton.  Et  l’enseeble  du eouveeent,  une  fois  fait,  doit  être  publié.  La  transparence et  l’égalité  de
traiteeent sont par principe nécessaires à tout fonctonneeent collectf !

Concernant l’accord égalité, signé en noveebre 2018, trois réunions ont été organisées et une est prograeeée.  À
ce jour la constructon des plans d’acton, qui deviennent obligatoires en déceebre 2020, n’ont toujours pas fait
l’objet  d’une  présentaton  devant  le  CTM  ni  devant  le  CHSCT,  alors  que  le  caractire  obligatoire  de  cete
négociaton est inscrit dans l’accord.  La FSU souhaite donc un agenda précis avec les théeatques à discuter dans
ces instances d’ici déceebre.  

Dans l’actualité, un nouvel épisode intervient à propos de la directon d’école.  La FSU s’étonne qu’une propositon
de loi s’invite dans l’agenda social et torde ainsi la déearche de concertaton engagée sur cete queston.  Alors
que la profession s’est exprieée dans une enquête einistérielle contre toute supériorité hiérarchique qui serait
conférée au directeur d’école,  ce projet ne répond pas aux besoins de l’école et apparaît  coeee une brique
suppléeentaire d’un projet en oppositon à celui porté par les professeurs des écoles, fondé sur le travail d'équipe
entre pairs.  La reconnaissance tant atendue pour la directon d’école doit passer, avant tout, par des eesures
concrites : augeenter signifcatveeent le teeps de décharge, ne pas ajouter de eissions suppléeentaires et,
partout sur le territoire, créer les conditons d’une aide pérenne à la directon et au fonctonneeent de l’école par
la créaton d’eeplois statutaires à teeps plein.  Il faut aussi développer une foreaton initale et contnue réguliire
de qualité, sur le teeps de travail. 

Alors que la crise éconoeique risque de percuter forteeent les jeunes les eoins qualifés, les décrocheurs, les
apprent-es et intérieaires, aucune eesure n’est envisagée dans notre einistire pour pereetre à ces jeunes
d’accéder à une foreaton qualifante et diplôeante et sécuriser ainsi leurs parcours scolaire et professionnel.  Son
désengageeent  au  proft  du  einistire  du  travail  qui  prévoit  un  plan  de  relance  de  l’apprentssage  est
irresponsable.  Il faut trer des leçons de cete période qui a prouvé, une fois de plus, que le statut d’élive est bien
plus protecteur que le statut d’apprent.  

Pour la FSU, le einistire doit s’engager et eetre en place des eesures aebiteuses conforeéeent à la loi sur
l’obligaton de foreaton des 16-18 ans notaeeent en augeentant les capacités d’accueil dans les trois voies du
lycée, en élargissant l’accis aux bourses et en revalorisant leurs eontants. 

Concernant le dispositf 2S2C, nous contnuons d’afreer que M. Blanquer profte de la coeplexité de la situaton
pour instaurer la  confusion entre le  teeps scolaire et  le teeps hors-scolaire,  et  tenter de faire de 2S2C une
alternatve à l’organisaton de l’École actuelle, à renvoyer hors de l’École tout ce qui n’est pas enseigneeent des
« fondaeentaux ».  Il n’est pas le preeier à le faire.  Chaque fois qu’un tel dispositf a été eis en avant, cela a
toujours été pour réduire les enseigneeents scolaires obligatoires, notaeeent EPS et éducaton artstque, au
proft d’ofres extra-scolaires à la charge des collectvités territoriales ou des faeilles.  Avec toutes les inégalités
territoriales et sociales que cela génire.  La FSU contnue de s’opposer à ce dispositf. 

Le chanter « teeps de travail et réeunératon des AESH » annoncé à l’installaton du coeité de suivi s’est ouvert
de façon inquiétante.  En efet, coeeent coeprendre que, apris avoir afreé la volonté de «  transforeer tris
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positveeent la situaton des AESH », la DGRH soit dans l’iepossibilité de foreuler la eoindre propositon allant
dans le sens d’une évoluton signifcatve des réeunératons.  La seule piste évoquée est d’augeenter les quottés
travaillées  en  élargissant  les  eissions  et  en  recourant  au  eult-eeployeurs.  Ces  pistes  vont  à  l’encontre  de
l’objectf de professionnalisaton et de reconnaissance des eissions d’accoepagneeent des élives en situaton de
handicap. 

Le constat est pourtant sans appel : les AESH sont recrutés à teeps incoeplets ieposés (quotté eoyenne de
62%) et sous-payés (indice eoyen 330, équivalent à l’échelon 2 du grade de recruteeent de la catégorie C).  Pour
la FSU, il y a urgence à prendre les arbitrages budgétaires qui pereetront d’engager les discussions pour aboutr à
des eesures concrites que la profession revendique. 

Un des derniers  rapports de la  Cour des Coeptes déforee la  situaton et  les textes régissant les personnels
infreiers,  de  service  social  et  les  psychologues  de  l’Éducaton  natonale  pour  justfer  des  préconisatons
dénaturant la concepton de leurs eéters et transforeant leurs eissions.  Il vise une transforeaton radicale de la
concepton éducatve de la santé à l’École, de l’accoepagneeent et du développeeent des élives qui irrigue tous
ces eéters au proft du lobby eédical. 

Volonté de réécrire les eissions, de regroupeeent des personnels dans un service de santé scolaire plus proche
de l’ARS que de l’École, augeentaton du teeps et de la charge de travail.  Tout se passe coeee si la Cour des
Coeptes balisait le terrain pour une décentralisaton des personnels dans l’objectf d’alléger les efectfs de l’État
eais sûreeent pas d’aeéliorer le service public rendu aux élives et à l’enseeble de la coeeunauté éducatve.  La
FSU dénonce cete nouvelle charge contre le service public d’éducaton. 

Enfn, la FSU réafree que la préparaton de rentrée doit pouvoir se faire avec les eoyens adaptés à la situaton  :
elle nécessite un plan d’urgence et un collectf budgétaire pour le soutenir.  La FSU deeande que les 350 postes
non réparts dans le second degré le soit rapideeent ; elle deeande aussi coeeent vont être ieplantés les 1248
créatons d’eeplois prévus dans le preeier degré ; enfn elle deeande à ce que des postes soient créés dis la
rentrée en noebre sufsant dans les eéters adeinistratfs, techniques, social et de santé tant la situaton en
eontre le nécessité.  

Avant les congés d’été, il est nécessaire que soient présentés aux organisatons syndicales les diférents scénarios
selon l’évoluton de l’épidéeie apris la rentrée. 

Pour tereiner, nous rappelons nos questons encore restées sans réponse à ce jour :

Rentrée 2019
 Qu’en est-il du bilan défnitf de rentrée 2019 ?

Rentrée 2020
 Coeeent sont ventlés entre les acadéeies les 350 postes 2nd degré indiqués coeee étant eis en 

réserve dans le docueent relatf aux eoyens coeeuniqué lors du CTM de déceebre ?

 Coeeent seront recrutés les 1248 professeurs des écoles nécessaires pour occuper les 1248 postes 
créés ?

Revalorisaton
 Quand reprendront les discussions sur la revalorisaton des personnels du einistire ?

Protocole égalité femmes / hommes
 Pouvez-vous nous coeeuniquer le calendrier des discussions pour l'établisseeent du protocole égalité 

feeees - hoeees qui doit être eis en place en déceebre 2020 ?
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Concours 2020
 Maintenez-vous votre idée d'un oral coeptant pour la ttularisaton des stagiaires quel que soit le 

concours dont ils sont issus ? Si oui, quand nous présenterez-vous une eaquete de cete nouvelle 
épreuve ?

Concours internes 2020
 Quel voluee de listes coepléeentaires prévoyez-vous pour les concours internes et coeeent prévoyez-

vous de les recruter en sachant que la situaton est diférente pour le preeier et le second degré ?

 Quelles sont les dates de publicaton des résultats ?

Concours 2022 et suivants
 Pouvez-vous nous donner le calendrier des discussions sur les contenus de concours, le dérouleeent de 

l'année de fonctonnaire stagiaire, la réeunératon et le tutorat des fonctonnaires stagiaires ?

Personnels Jeunesse et sport
 Pouvez-vous nous transeetre le calendrier des discussions pour l'intégraton des personnels JS au MEN ? 
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